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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 10 JUILLET 2025 

L’an deux mil vingt-cinq, le jeudi 10 juillet à vingt heures, le Conseil Municipal des Landes-Genusson, dûment 
convoqué le 3 juillet, s’est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Monsieur Guy 
GIRARD, Maire. 
 
Étaient présents : Valérie BAUDON, Émilie PIFTEAU, Laurence POINTECOUTEAU, Guy GIRARD, Régis 
MOUILLÉ, Jacky HERLIN, Jean-Pierre ROY, Amélie BRETIN, Morgan GAUTHIER, Raphaël CHIRON, 
Elisabeth GALAIS, Caroline GABORIEAU, Florence BOSSARD et Cathy POUPLAIN 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absent.es excusé.es : Philippe VINET (pouvoir à Mme Florence BOSSARD), Damien HILAIRET, Olivier ROY 
(pouvoir à M. Morgan GAUTHIER) et Françoise EMSENS (pouvoir à É. PIFTEAU). 
                                                           
Elisabeth GALAIS a été désigné comme secrétaire de séance. 
 
 Nombre de membres en exercice 18 
 Nombre de membres présents 14 
 Procuration(s)   3 
 Nombre de suffrages exprimés 17 
 Vote(s) Pour 17 
 Vote(s) Contre   0 
 Abstention(s) 0 
  
Ouverture de séance : 20h00 
il est procédé à l’examen des questions. 
 

RETOUR SUR LE PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 10 JUIN 2025 
 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité et signés par les membres présents au Conseil 
municipal du 10 juin 2025. 
 

BAUDON Valérie  HILAIRET Damien ABSENT 

BOSSARD Florence  MOUILLÉ Régis  

CHIRON Raphaël  PIFTEAU Émilie  

DESFONTAINES 
Amélie 

 
POINTECOUTEAU 
Laurence 

 

EMSENS Françoise ABSENTE POUPLAIN Cathy  

GABORIEAU Caroline  ROY Jean-Pierre  

GALAIS Élisabeth  ROY Olivier ABSENT 

GAUTHIER Morgan  HERLIN Jacky  

GIRARD Guy  VINET Philippe ABSENT 
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En préambule, à la lecture des sujets inscrits à l’ordre du jour de la présente séance du Conseil 
municipal, M. Le Maire expose à l’ensemble des Conseillers la nécessité d’ajouter aux sujets 
débattus en assemblée ce jour, les sujets suivants : 

- Ajout du point X – DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN_DIA (10, rue des Sarcelles) 
- Ajout du point XI – CRÉATION DE DIFFÉRENTS GRADES_RECRUTEMENT 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE MAIRIE 

N’ayant pu être inscrit sur la convocation adressée aux Conseillers municipaux en date du 3 juillet 
dernier, les pièces de ce dossier n’étant pas réceptionnées à cette date et arrivées depuis, M. Le 
Maire demande à l’ensemble des Conseillers municipaux présents l’autorisation d’ajouter ces 
sujets à l’ordre du jour. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité de ces membres présents, approuve 
l’ajout à l’ordre du jour de la séance du Conseil municipal du 10 juillet 2025 les sujets 
suivants numérotés point X & point XI : 

- « DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN_DIA (10, rue des Sarcelles) » 

- « CRÉATION DE DIFFÉRENTS GRADES_RECRUTEMENT SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DE MAIRIE » 

-  

I – DÉFINITION RATIO PROMOTION DE GRADE AU POSTE DE RÉDACTEUR PRINCIPAL 

2ème CLASSE 

Monsieur le Maire informe le Conseil que, conformément aux dispositions des articles L.411-6, 
L.415-2 et L.522-27 du code général de la fonction publique, il appartient désormais aux organes 
délibérants de fixer, après avis du Comité Social Territorial, le taux de promotion applicable à 
l’effectif des fonctionnaires d’un cadre d’emplois remplissant les conditions pour être promus à l’un 
des grades d’avancement de ce même cadre d’emplois. 
 
Ces dispositions s’appliquent à l’ensemble des grades d’avancement, sauf ceux du cadre 
d’emplois des agents de police municipale. 
 
Le ratio d’avancement fixé par l’organe délibérant, après avis du Comité Social Territorial, fixe un 
nombre plafond de fonctionnaires pouvant être promus. Les décisions individuelles d’avancement 
de grade restent de la compétence de l’autorité territoriale (Maire). 
 
Le Conseil Municipal : 
 
VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.411-6, L.415-2 et L.522-27, 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de déterminer le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être 
promus au grade d’avancement de rédacteur principal de 2ème classe par application d’un taux de 
promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade, 
par l’assemblée délibérante après avis du Comité Social Territorial, 
 
VU l’avis favorable à l’unanimité des deux collèges du Comité Social Territorial en date du 23 juin 
2025, 
 
L’avis du Conseil est sollicité. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 
 

• DÉCIDE de fixer le taux de promotion suivant :  
 
Catégorie B Grade d'avancement : rédacteur principal de 2ème classe 
 

Nombre d'agents remplissant les 
conditions d'avancement au 
grade 

Taux de promotion 
proposé 

Nombre d'agents 
pouvant être promus 

1 100 % 1 
 

• AUTORISE Monsieur Le Maire à prendre et à signer tout acte y afférent. 
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II – OUVERTURE DE POSTE_RÉDACTEUR PPAL 2ÈME CLASSE & SUPPRESSION 

POSTE_RÉDACTEUR 

Monsieur le Maire expose qu’au regard des propositions d’avancement de carrière émises par le 
centre de gestion de la fonction publique de Vendée, un agent serait promouvable au titre de 
l’avancement au grade de rédacteur principal de 2ème classe. Cette promotion sur décision de 
l’autorité territoriale doit être précédée d’une ouverture de poste correspondant, préalablement à 
toute nomination. 

VU l’avis favorable à l’unanimité des deux collèges du Comité Social Territorial en date du 23 juin 
2025, 

CONSIDÉRANT que suite à l’avancement de grade, l’ancien emploi correspondant à l’ancien 
grade détenu par l’agent, Rédacteur, est supprimé, 

Cette ouverture de poste viendra porter création du poste rédacteur principal de 2ème classe, ce à 
temps complet soit 35 h par semaine. Il est proposé cette ouverture de poste à compter du 10 
juillet 2025. 

L’avis du Conseil est sollicité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 
 

• DÉCIDE de la suppression, à compter du 10 juillet 2025, d’un emploi permanent à temps 
complet de Rédacteur (grade d’origine), 

• DÉCIDE de la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps 
complet de Rédacteur principal de 2ème classe (grade d’avancement), 

• PRÉCISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 

III – CONVENTION SYDEV_ÉCLAIRAGE PUBLIC_ÉGLISE 

Monsieur le Maire annonce avoir réceptionné en mairie en date du 05 juin 2025, un courrier de la 
part du SYDEV lui précisant la nécessité d’établir une convention relative aux modalités techniques 
et financières de réalisation de l’opération de travaux de rénovation d’éclairage de l’Église  : 
 

Il est précisé que cette convention (annexée à la présente délibération) est établie à titre onéreux 
et donne donc lieu à participation de la part de la commune à hauteur de 894.00 € TTC, de 
manière prévisionnelle, telle que décrit dans le tableau ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 
 

• APPROUVE ladite convention, 
• AUTORISE Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document s’y rapportant. 
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IV – TARIFICATION DES SALLES COMMUNALES 2028 

Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de fixer dès à présent le tarif de location des salles 
communales pour 2028 au regard des différentes demandes actuelles. 
Il est proposé aux Conseillers municipaux de se prononcer sur les tarifs des salles communales tels 
qu’ils sont présentés dans le tableau ci-dessous :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. Le Maire précise que les tarifs des salles communales présentés ci-dessus sont appliqués pour 
tous nouveaux contrats conclus à compter du 1er janvier 2026 pour les années 2026, 2027 et 2028, 
étant entendu que ces tarifs :  
- Sont exprimés TTC (Toutes Taxes Comprises), 
- Restent inchangés pour les années 2026 et 2027 et tels qu’actés par délibération n° 

DEL_2025_002_Tarification Salles communales 2025 2026 2027. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 
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• APPROUVE les tarifs des salles communales pour tous nouveaux contrats conclus à 
compter du 1er janvier 2026 pour les années 2026, 2027 et 2028 tels qu’ils sont présentés 
dans le tableau ci-dessus. 

 

V – CESSION IMMOBILIÈRE_LOT N°7_LA POMMERAIE 

EXPOSÉ 

M. Le Maire expose aux conseillers municipaux que le lot n°7 du lotissement de la Pommeraie 
situé 31, rue de La Pommeraie présente la particularité d’avoir sur son assiette parcellaire qui est 
de 666 m² une grange dont la surface est estimée à environ 100 m².  

VU la délibération n° DEL_2023_090 Lotissement de La Pommeraie – Fixation du prix de vente 
des lots en date du 8 juin 2023 établissant notamment le prix de vente du lot n°7 à la valeur 
métrique TTC de 93.00 € TTC, 
 
CONSIDÉRANT la particularité du lot n°7 exposée ci-dessus dont la valeur vénale avait été estimé 
en juillet 2023 à : 

- Grange = 55 000.00 € HT, 
- Terrain = 61 938.00 € TTC. 

 
CONSIDÉRANT les courriels adressés par le Conseiller aux Décideurs Locaux (CDL) de la DDFIP 
de la Vendée à la commune des LANDES-GENUSSON respectivement en date du mercredi 21 
juin 2023 et dernièrement le 3 juillet 2025 confirmant que « la vente de la grange située sur la 
parcelle aujourd'hui référencée AB 1742 (anciennement AB 694) est exonérée de TVA sur le 
fondement de l'article 261-5, 2° du CGI, s'agissant d'un immeuble ancien. Cette disposition 
s'applique à la grange et au terrain d'assiette, l'ensemble constituant un lot unique. », 
 
CONSIDÉRANT la valeur vénale du bien établie par le Pôle d’évaluation domaniale par avis du 
domaine en date du 3 juillet 2025, 

CONSIDÉRANT le mandat de vente n° 719601 et l’offre d’achat signée par les parties en date du 
13 juin 2025, 
 
Monsieur le Maire expose aux Conseillers municipaux les principales conditions de vente établies 
dans l’offre d’achat : 

- Le montant de l’acquisition de ce bien est de 110 000 € (honoraires de vente inclus au prix 
de vente), 

- Les frais d’acte notarié sont à la charge des acquéreurs, 
- L’offre d’achat est réalisée sous réserve d’une obtention de financement par tout 

organisme bancaire de la part des acquéreurs, 
- L’offre d’achat est réalisée sous réserve de l’obtention d’un permis de construire autorisant 

la réhausse de la partie « pièce annexe » (four à pain). 
 
CONSIDÉRANT que les futurs acquéreurs sont Mme BUFFET Lison & M. GUILLEMOT Arnaud,  
 
L’avis du Conseil Municipal est sollicité sur cette cession foncière dont le montant est évalué à 
110 000 € HT (cent-dix mille euros Hors Taxe). 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 
 

• PROCÈDE à la cession du bien immobilier, sis 31, rue de La Pommeraie, figurant au 
cadastre sous les références suivantes parcelle section AB n°694p et parcelle section AB 
n°1300p d’une superficie de 666m² au profit de Mme BUFFET Lison & M. GUILLEMOT 
Arnaud au prix de 110 000 € HT (cent-dix mille euros hors taxe), dont les frais d’agence sont 
inclus au prix de vente, 
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• CONFIRME les principales conditions établies sur l’offre d’achat établie en date du 13 juin 
2025 sur la base du mandat de vente n°719601, 

• PRÉCISE que les frais d’acte notarié seront à la charge des acquéreurs, 

• DÉSIGNE l’Office Notarial FOURAGE–RÉMOND–LELOUP de Mortagne-sur-Sèvre pour 
dresser les actes et les formalités nécessaires à la réalisation de cette vente, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer lesdits actes et formalités nécessaires à la réalisation 
de cette vente, 

 

VI – CESSION FONCIÈRE_EXTENSION KVERNELAND 

EXPOSÉ 

M. Le Maire rappelle aux Conseillers municipaux que lors du Conseil municipal en date du 9 
septembre 2024, M. HULIN, Directeur de la société KVERNELAND, est venu présenter le projet 
d’agrandissement de l’entreprise. Il en résultait la nécessité de maitriser le foncier correspondant et 
réaliser les accès routiers en cohérence de cette extension. 

En parallèle, le Département de la Vendée a cédé à la commune des Landes-Genusson le 
parcellaire dont elle était propriétaire sur le secteur. La commune a réalisé, courant 2023, le 
portage foncier de ces parcelles en vu de leur cession au profit de KVERNELAND GROUP.  
 
VU la délibération DEL-2023-112-Chemin du Bois - rue de la Vendée - acquisition de parcelles du 
Département de la Vendée en date du 11 juillet 2023 établissant notamment l’acquisition auprès du 
Département de la Vendée de la parcelle cadastrée section D n°1385 à la valeur métrique de 0.19 
€, 
 
VU la délibération DEL_2024_134_Cession foncière au profit de la société KVERNELAND en date 
du 12 novembre 2024, 
 
CONSIDÉRANT le courrier adressé à la société KVERNELAND GROUP « 20241115 
CMaireàM.HULIN - KVERNELAND GROUP » en date du 15 novembre 2024 portant sur les 
conditions de réalisation du futur rond-point desservant l’accès sud de l’usine, 
 
 
CONSIDÉRANT que le chantier d’aménagements routiers au sud de l’entreprise est en cours de 
réalisation et a révélé que tel que représenté sur le croquis une partie de parcelle (hachurée 
couleur rose) ne représente pas d’intérêt particulier pour la commune : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT la valeur vénale du bien établie par le Pôle d’évaluation domaniale par avis du 
domaine en date du 3 juillet 2025, 
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CONSIDÉRANT le document d’arpentage présenté ci-dessous dressé le 3 juillet 2025 permettant 
de définir la division cadastrale de la parcelle section D n°1385 en deux parcelles distinctes, à 
savoir : 

- La parcelle section D n°1807 d’une surface de 02a21ca 
- La parcelle section D n°1808 d’une surface de 17a12ca 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’avis du Conseil Municipal est sollicité sur cette cession foncière au profit de la société 
KVERNELAND GROUP dont les parties se sont entendues pour une vente à la valeur métrique de 
0.20 € HT (vingt centimes d’euros hors taxe). 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 
 

• APPROUVE la cession de la parcelle section D n°1807 d’une surface de 02a21ca au profit 
de la société KVERNELAND GROUP, 

• PRÉCISE que les frais d’acte notarié (Me LELOUP, Notaire à Mortagne-sur-Sèvre) seront à 
la charge de l’acquéreur ainsi que les frais de division foncière (géomètre-expert), 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte authentique à recevoir. 

 

VII – AVENANT N°1_RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE SALLE OMNISPORT 

(SAFRANE)_MISSION MOE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1531-1, L. 2122-21 
L.2122-21-1, 

Monsieur Le Maire rappelle aux Conseillers municipaux que dans le cadre de la rénovation 
énergétique de la Salle Omnisport (Safrane), le Conseil municipal a délibéré en date du 6 mars 
2025 pour valider le lancement de cette opération (DEL_2025_016_Réhabilitation énergétique de 
la Salle Omnisport (Safrane)). 
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VU la délibération n° DEL_2025_025_Rénovation énergétique Salle Omnisport (Safrane)_Mission 
de maitrise d'œuvre portant attribution au cabinet d’architecture ORIGAMI en date du 6 mars 2025, 

CONSIDÉRANT l’évolution de l’APD (Avant-Projet Définitif) présenté initialement incluant 
désormais des travaux de rénovation énergétique et d’accessibilité complémentaires permettant de 
prétendre aux différentes subventions dont le cahier des charges à changer entre la période 
d’évaluation des travaux et la constitution des dossiers auprès de potentiels partenaires financiers, 

Il est ainsi exposé par M. Le Maire les éléments chiffrés suivants : 

Montant de l’avenant : 

• Montant HT : 5 293.18 € 

1/ le montant initial du marché = 39 933.73 € HT 

2/ Réévaluation projet = 5 293.18 € HT 

• TVA = 1 058.63 € 

• Montant TTC : 6 351.81 € 

• % d’écart introduit par l’avenant : 13.25 % 

Nouveau montant du marché public : 

• Montant HT : 45 226.91 € 

• TVA : 9 045.38 € 

• Montant TTC : 54 272.29 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 au marché portant sur la mission de 
maitrise d'œuvre confiée au cabinet d’architecture ORIGAMI, 

• PRÉCISE que le montant de cet avenant n°1 est de 5 293.18 € HT, soit 6 351.81 €, et que le 
nouveau montant du marché public est donc de 45 226.91 € HT, soit 54 272.29 € TTC. 

 

VIII – DÉCISION MODIFICATIVE N°1_BUDGET GÉNÉRAL 

Monsieur le Maire expose que pour permettre de pourvoir aux besoins en matière budgétaire 
compte-tenu de modifications relevant de nouveaux projets à subventionner ou d’autres qu’il 
convient de réévaluer, il est nécessaire de procéder aux transferts de crédits détaillés ci-après  

Section INVESTISSEMENT : 
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Section FONCTIONNEMENT : 

 

 

 

 

Il est proposé aux Conseillers municipaux de valider les écritures comptables telles que présentées 
ci-dessous : 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 

• APPROUVE les écritures comptables ci-dessus exposées, 
• AUTORISE Monsieur le Maire à les effectuer. 

 

IX – DÉCISION MODIFICATIVE N°1_BUDGETS ANNEXES 

Monsieur le Maire expose que pour permettre de pourvoir aux besoins en matière budgétaire, il est 
nécessaire de procéder aux transferts de crédits détaillés ci-après pour chacun des budgets 
annexes :  

Budget 15808- Supérette - DM N°1 

Il est nécessaire de réajuster le montant budgété pour les études, conformément au dernier devis 
de la société Ascia s’élevant à 6 915 € HT, et de prévoir la subvention du SYDEV pour le 
financement de cette étude. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Budget 15807- Extension quartier Oiseaux - DM N°1 

Une facture réglée à l’entreprise ARBORA a été enregistrée deux fois en 2024 dans le tableau de 
suivi « Excel » du marché : une première fois au titre du marché, et une seconde fois en dehors du 
marché. Cette double inscription a conduit à une sous-estimation du montant budgété pour 2025 à 
hauteur d’environ 36 000 €, établi à partir de ce tableau de RAR (Reste A Payer). 

En contrepartie, une seule vente avait été prévue au budget, or le 2ème lot a récemment fait l’objet 
d’une cession permettant ainsi de compenser la dépense à venir exposée ci-dessus.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Budget 15802- la Godelinière - DM N°1 

Une réparation du chauffe-eau à gaz de l’espace traiteur de la sallede la grange était initialement 
prévue au budget. Cependant, l’entreprise Lumineau nous a informés que l’appareil est obsolète 
(28 ans) et doit donc être remplacé. Il est nécessaire d’installer un chauffe-eau à production 
instantanée avec un débit important, ce qui explique le coût plus élevé comparé à un chauffe-eau 
électrique. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 

• APPROUVE les écritures comptables ci-dessus exposées, 
• AUTORISE Monsieur le Maire à les effectuer. 

 

X – DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN – DIA (10, rue des Sarcelles) 

Monsieur le Maire rappelle que, suivant délibération n°19-126 en date du 03 juillet 2019, le Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes du pays de Mortagne a délégué à l’ensemble 
des onze communes, chacune en ce qui la concerne, le droit de préemption urbain sur les zones 
urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception : 
- des zones (UE) classées à vocation économique (pour lesquelles le droit de préemption urbain 
est exercé par la Communauté de Communes du pays de Mortagne), 
- des secteurs visés par des conventions de maîtrise et de veille foncière avec l’Établissement 
Public Foncier de la Vendée pendant toute la durée desdites conventions (pour lesquelles le droit 
de préemption a été délégué par la Communauté de Communes du pays de Mortagne à l’EPF de 
la Vendée) ; 
 
Monsieur le Maire précise que le DPU permet à la collectivité de se porter acquéreur par priorité à 
l’occasion de toute aliénation à titre onéreux d’un immeuble bâti ou non bâti situé dans les zones 
urbaines et les zones à urbaniser du PLUIH. 
 

Monsieur le Maire expose que la Commune a été destinataire le 3 juillet 2025 d’une DIA de Maître 
FLOCHLAY-GILLES Notaire à MONTAIGU-VENDÉE concernant l’immeuble cadastré section B 
numéro 1303 d’une superficie de 597 m² situé aux LANDES-GÉNUSSON, 10, rue des Sarcelles 
en zone urbaine au Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et donc soumis au droit de préemption 
urbain communal. 
 
L’avis du conseil est donc sollicité. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 
 

• DÉCIDE de ne pas appliquer son droit de préemption urbain sur l’immeuble susvisé. 
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XI – CRÉATION DE DIFFÉRENTS GRADES_RECRUTEMENT SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE 

MAIRIE 

VU le code général de la fonction publique, 
VU le tableau des emplois, 
 
Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services. 

Compte tenu du départ pour mutation de l’actuel Secrétaire général de mairie vers une autre 
collectivité, un appel à candidature a été lancé dans le cadre de ce remplacement à venir. Le poste 
de rédacteur principal 2ème classe va en conséquence devenir vacant. 

Il est par ailleurs parfois difficile de préciser le grade de recrutement dans la mesure où l’emploi 
peut être occupé par des agents de grades différents.  

C’est le cas notamment des communes où l’emploi de Secrétaire de mairie peut être occupé par 
des agents relevant soit du cadre d’emplois de rédacteur, de secrétaire de mairie, ou d’attaché 
territorial. 

Par conséquent, pour faciliter le recrutement, la délibération doit préciser les cadres d'emplois de 
recrutement, ainsi que les filières concernées, une délibération ultérieure, après recrutement, 
ajustant le tableau des effectifs au grade du candidat retenu. 

Il est donc proposé au Conseil la création d’un emploi de Secrétaire de mairie à temps complet 
pour assurer l’organisation administrative de la commune et la traduction opérationnelle des 
décisions du Conseil municipal à compter du 1er septembre 2025. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie (A, B) de la filière administrative 
aux grades de : 

 

Catégorie A 

Attaché 

Attaché principal 

Secrétaire de Mairie 

 

Catégorie B 

Rédacteur 

Rédacteur principal 2ème classe (poste vacant) 

Rédacteur principal 1ère classe 

 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie  (A ou B) dans les conditions fixées à l’article L332-14 ou L332-
8 2° du code général de la fonction publique. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme de licence 
ou master. 

Le contrat L332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée 
peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de 
recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les contrats 
relevant des articles L332-8, sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite 
totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision 
expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé au minimum sur la grille des Rédacteurs et au maximum (plafond) sur 
l’indice brut terminal de la grille indiciaire des Attachés principaux. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des voix exprimées, 17 POUR, 0 
CONTRE, 0 ABSTENTION : 
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• CRÉE les différents grades énoncés ci-dessous, emploi permanent à temps complet à 
compter du 1er septembre 2025, susceptible d'être pourvu par un agent relevant de la 
catégorie (A, B) de la filière administrative aux grades de : 

 

Catégorie A 

Attaché 

Attaché principal 

Secrétaire de Mairie 

 

Catégorie B 

Rédacteur 

Rédacteur principal 2ème classe (poste vacant) 

Rédacteur principal 1ère classe 

 

• MODIFIE le tableau des emplois municipaux en conséquence, 
• DIT que le tableau des effectifs sera modifié suite à la nomination de l’agent, 
• DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 

l’emploi seront inscrits au budget, chapitre 012, 
• AUTORISE M. Le Maire à procéder au recrutement d’un agent contractuel dans les 

conditions fixées à l’article L332-14 ou L332-8 2° du code général de la fonction publique et 
énoncées ci-dessus, 

• AUTORISE M. Le Maire à signer tous documents afférents à cette création de poste. 
 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h10 

 
 

Guy GIRARD,       Elisabeth GALAIS, 

Maire        Secrétaire de séance 


